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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

1. Code de l’environnement 

 
Livre Ier : Dispositions communes  
Titre VII : Dispositions communes relatives aux contrôles et aux sanctions  
Chapitre II : Recherche et constatation des infractions 
Section 2 : Opérations de recherche et de constatation des infractions 
 

­ Article L. 172-13 

Modifié par la loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages 
Lorsqu’ils les ont saisis, les fonctionnaires et agents mentionnés à l’article L. 172-4 peuvent procéder ou faire 
procéder à la destruction des végétaux et des animaux morts ou non viables. 
Le juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance territorialement compétent peut ordonner, 
par une décision motivée prise à la requête du procureur de la République, la destruction des instruments et engins 
interdits ou prohibés. 
L’ordonnance portant autorisation de destruction est notifiée au ministère public et à l’auteur de l’infraction. 
Cette ordonnance est exécutée nonobstant opposition ou appel. 
La destruction est constatée par procès-verbal. 
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B. Évolution des dispositions contestées 
 

1. Ordonnance n° 2012-34 du 11 janvier 2012 portant simplification, réforme 
et harmonisation des dispositions de police administrative et de police 
judiciaire du code de l'environnement 

 

a. Ordonnance  
 
TITRE Ier : DISPOSITIONS PORTANT MODIFICATION DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT 

­ Article 3 

Le même livre Ier est complété par un titre VII ainsi rédigé : 
« TITRE VII 
« DISPOSITIONS COMMUNES RELATIVES AUX CONTRÔLES ET AUX SANCTIONS 
« Chapitre II 
« Recherche et constatation des infractions 
« Section 2 
« Opérations de recherche et de constatation des infractions 
« Art. L. 172-13.-Lorsqu'ils les ont saisis, les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 peuvent 
procéder à la destruction des végétaux et des animaux morts ou non viables. 
« Le juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance territorialement compétent peut ordonner, 
par une décision motivée prise à la requête du procureur de la République, la destruction des instruments et engins 
interdits ou prohibés. 
« L'ordonnance portant autorisation de destruction est notifiée au ministère public et à l'auteur de l'infraction. 
« Cette ordonnance est exécutée nonobstant opposition ou appel. 
« La destruction est constatée par procès-verbal. 
 
 

b. Rapport au Président de la République 
 
L'article 256 de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement habilite 
le Gouvernement à prendre par ordonnance toutes mesures pour modifier la partie législative du code de 
l'environnement afin de procéder à l'harmonisation, à la réforme et à la simplification des procédures de contrôle 
et des sanctions administratives ainsi que des dispositions de droit pénal et de procédure pénale relatives aux 
peines encourues, à leur régime et aux modalités de leur exécution, à l'habilitation et aux procédures de 
commissionnement et d'assermentation des agents chargés de certaines fonctions de police judiciaire et aux 
procédures liées à la constatation des infractions. 
Le code de l'environnement identifie vingt-cinq polices spéciales de l'environnement. Chacune dispose de son 
propre dispositif administratif et judiciaire. Pour leur mise en œuvre, plus de soixante-dix catégories d'agents sont 
désignées pour intervenir dans une ou plusieurs de ces polices. Ces agents relèvent de vingt et une procédures de 
commissionnement et d'assermentation distinctes. Les règles de procédure applicables aux contrôles 
administratifs ou de police judiciaire et les sanctions prévues, administratives ou pénales, sont diverses. 
Le Conseil d'Etat a souligné plusieurs fois la nécessité de simplifier le droit de l'environnement. Le groupe « 
Gouvernance » du Grenelle de l'environnement a insisté sur les difficultés que provoque l'absence de cohérence 
de ces diverses dispositions dans l'application du droit de l'environnement. 
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L'objet de l'ordonnance est ainsi de simplifier et d'harmoniser les dispositions répressives du code de 
l'environnement tout en les modifiant si nécessaire pour tenir compte des dernières jurisprudences administratives, 
constitutionnelles et conventionnelles en la matière. 
Elle uniformise tout d'abord les outils de la police administrative. 
Les mesures de police administrative, qui interviennent avant le déclenchement des mesures de police judiciaire, 
permettent aux services qui en sont chargés de faire application de nombreux outils juridiques auxquels les textes 
en vigueur dans le domaine de l'environnement ne font que partiellement appel. 
L'exercice de la police administrative par les vingt-cinq polices spéciales de l'environnement est très inégal : il 
existe un vrai décalage dans les dispositifs selon les domaines d'intervention. Certaines polices disposent de 
nombreux outils tandis que d'autres ne disposent que de certains d'entre eux : l'action des services chargés de la 
mise en œuvre des décisions administratives s'en trouve limitée. A ce jour, les dispositifs les plus aboutis sont 
sans conteste ceux de la police des installations classées pour la protection de l'environnement et de la police de 
l'eau. Les outils qui ont fait leur preuve dans ces domaines sont ainsi étendus à tous les autres domaines de 
l'environnement. 
Certaines dispositions particulières dans les domaines des produits chimiques et des déchets sont toutefois 
maintenues en complément : ces domaines font l'objet de procédures spécifiques, largement inspirées des 
directives communautaires, qui peuvent difficilement s'inscrire dans un cadre global. 
L'ordonnance simplifie les procédures de commissionnement des agents chargés de certaines fonctions de police 
judiciaire. 
Les agents seront dotés de compétences judiciaires larges : ils seront habilités à rechercher et à constater les 
infractions à plusieurs polices de l'environnement pour lesquelles ils seront commissionnés. Ils auront la qualité 
d'inspecteurs de l'environnement. Ceux-ci seront des fonctionnaires et des agents, essentiellement des ingénieurs, 
des techniciens et des agents techniques, appartenant aux services de l'Etat (directions régionales de 
l'environnement, de l'aménagement et du logement, directions départementales des territoires) et à ses 
établissements publics tels que l'Office national de la chasse et de la faune sauvage, l'Office national de l'eau et 
des milieux aquatiques, les parcs nationaux et l'Agence des aires marines protégées. D'autres agents seront 
également habilités à exercer des fonctions de police judiciaire, notamment les agents chargés des forêts, les 
agents des réserves naturelles, les gardes du littoral ainsi que les gardes champêtres. 
L'ordonnance met à la disposition des inspecteurs de l'environnement et des autres agents chargés de certaines 
fonctions de police judiciaire des outils communs conformes aux dernières jurisprudences conventionnelles, 
constitutionnelles et administratives. 
L'ordonnance harmonise enfin les sanctions pénales. 
L'harmonisation porte sur le quantum des peines et sur les peines complémentaires qui sont aujourd'hui très 
diverses. Les atteintes à l'eau et aux milieux aquatiques peuvent être ainsi punies de deux ans d'emprisonnement 
et de 75 000 € d'amende. Mettre sur le marché un produit biocide sans autorisation ou abandonner, déposer ou 
faire déposer dans des conditions irrégulières des déchets susceptibles de causer des nuisances est puni de deux 
ans d'emprisonnement et de 75 000 € d'amende. 
En revanche, le commerce illicite des espèces protégées est puni de six mois d'emprisonnement et de 9 000 € 
d'amende. L'article L. 331-26 du code de l'environnement punit de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 € 
d'amende le fait de réaliser des travaux ou de construire de façon irrégulière dans un parc national. 
L'ordonnance procède à l'harmonisation des sanctions, ce qui apparaît justifié par la nature des infractions en 
cause et, en outre, conforme à l'objectif posé par la directive 2008/99/CE du 19 novembre 2008 relative à la 
protection de l'environnement par le droit pénal, de prévoir des peines effectives, proportionnées et dissuasives. 
Au demeurant, selon les principes généraux du droit pénal, la loi ne fait que fixer un plafond, le juge pénal étant 
libre de prononcer la peine au niveau qu'il juge approprié en fonction des circonstances de l'espèce. 
Les sanctions seront aggravées lorsque les faits sont commis malgré une décision de mise en demeure ou s'ils 
portent gravement atteinte à la santé ou à la sécurité des personnes ou provoquent une dégradation substantielle 
de la faune et de la flore, ou de la qualité de l'air, de l'eau ou du sol. 
Un dispositif de peines complémentaires sera, enfin, mis à la disposition des tribunaux afin de garantir l'efficacité 
de l'action judiciaire : remise en état, affichage des condamnations, confiscation. 
 
La présente ordonnance est structurée en deux titres : le titre Ier modifie le code de l'environnement, le titre II tire 
les conséquences de ces modifications dans d'autres codes, fixe la date d'entrée en vigueur de ces nouvelles 
dispositions et prévoit des mesures transitoires. 
Le titre Ier de l'ordonnance comprend six chapitres qui correspondent aux six premiers livres du code de 
l'environnement. 
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Le chapitre Ier porte sur le livre Ier du code de l'environnement « Dispositions communes ». Il comprend trois 
articles. 
Les articles 1er et 2 modifient le titre II relatif à l'information et à la participation des citoyens et le titre VI relatif 
à la prévention et à la réparation de certains dommages. Ils modifient et abrogent les articles dont les dispositions 
font l'objet du tronc commun. 
L'article 3 introduit, dans le livre Ier, un titre VII constituant le tronc commun des dispositions répressives 
applicables à tous les domaines couverts par le code de l'environnement. Ce titre est intitulé « Dispositions 
communes relatives aux contrôles et aux sanctions ». Il comprend trois chapitres. 
Le chapitre Ier du nouveau titre VII du code de l'environnement, qui comprend les articles L. 171-1 à L. 171-12, 
porte sur les contrôles administratifs et les mesures de police administrative. Il fixe les conditions de visite des 
locaux, des installations ou des ouvrages, les modalités de communication des documents et de recueil des 
renseignements lors des contrôles, les conditions dans lesquelles est établi et transmis à l'autorité administrative 
le rapport de l'agent chargé du contrôle. Ce chapitre détermine également les pouvoirs de l'autorité administrative 
pour assurer le respect des législations, et notamment les conditions dans lesquelles elle peut : 
― mettre en demeure l'exploitant d'un ouvrage ou d'une installation, comme celui qui réalise des travaux ou exerce 
une activité, sans y avoir été autorisé, de régulariser sa situation ; 
― prendre, en cas de besoin, des mesures conservatoires, voire suspendre le fonctionnement des installations ou 
la poursuite des travaux, opérations ou activités ; 
― ordonner le paiement d'une amende et prononcer une astreinte ; 
― engager une procédure de consignation entre les mains d'un comptable public d'une somme correspondant au 
montant des travaux à réaliser ; 
― faire procéder d'office à l'exécution des mesures prescrites. 
Le chapitre II du nouveau titre VII du code de l'environnement, qui comprend les articles L. 172-1 à L. 172-17, 
porte sur la recherche et la constatation des infractions. Il détermine les catégories de fonctionnaires et d'agents 
qui sont habilités à exercer des fonctions de police judiciaire dans les domaines de l'environnement. Ces agents 
seront reconnus sous l'appellation d'inspecteurs de l'environnement. Ils seront commissionnés par spécialité. L'une 
des spécialités couvre les domaines de l'eau, de la nature et des sites, l'autre, les domaines des installations classées 
pour la protection de l'environnement et de la prévention des pollutions, des risques et des nuisances. Les 
modalités de commissionnement et d'assermentation des agents seront fixées par décret en Conseil d'Etat. 
Les autres dispositions du chapitre déterminent les conditions dans lesquelles les agents pourront intervenir : 
visites des locaux, saisie des objets ayant fait l'objet d'une infraction, recueil des déclarations, communication des 
documents relatifs à l'objet du contrôle, prélèvement d'échantillons pour analyses, vérification d'identité, 
transmission des procès-verbaux. 
Le chapitre III du nouveau titre VII du code de l'environnement, qui comprend les articles L. 173-1 à L. 173-12, 
porte sur les sanctions pénales. Il permet d'harmoniser le niveau des sanctions prononcées pour les délits et fixe 
les peines complémentaires qui pourront être prononcées (affichage des jugements, confiscation de l'objet de 
l'infraction, immobilisation des véhicules, condamnation des personnes morales). Il étend également la procédure 
de la transaction pénale à tous les domaines du code de l'environnement. Elle n'est appliquée aujourd'hui que dans 
les domaines de l'eau et de la pêche en eau douce ainsi que dans les parcs nationaux. 
 

2. Loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de 
la nature et des paysages 

­ Article 164 

(…) 
5° Au premier alinéa de l'article L. 172-13, après le mot : « procéder », sont insérés les mots : « ou faire procéder 
» 
 

­ Article L. 172-13 version consolidée 

Version en vigueur du 10 août 2016 au 27 juillet 2019 
Modifié par LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 164 
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Lorsqu'ils les ont saisis, les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 peuvent procéder ou faire 
procéder à la destruction des végétaux et des animaux morts ou non viables. 
Le juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance territorialement compétent peut ordonner, 
par une décision motivée prise à la requête du procureur de la République, la destruction des instruments et engins 
interdits ou prohibés. 
L'ordonnance portant autorisation de destruction est notifiée au ministère public et à l'auteur de l'infraction. 
Cette ordonnance est exécutée nonobstant opposition ou appel. 
La destruction est constatée par procès-verbal. 
 

3. Loi n° 2019-773 du 24 juillet 2019 portant création de l'Office français de 
la biodiversité, modifiant les missions des fédérations des chasseurs et 
renforçant la police de l'environnement 

 

­ Article 4  

(…) 
8° L'article L. 172-13 est ainsi modifié : 
a) Au début du premier alinéa, est ajoutée la mention : « I.-» ; 
b) Les quatre derniers alinéas sont remplacés par des II et III ainsi rédigés : 
« II.-Sur autorisation du procureur de la République délivrée par tout moyen, les fonctionnaires et agents 
mentionnés à l'article L. 172-4 peuvent procéder ou faire procéder au placement des animaux et végétaux viables 
saisis dans un lieu de dépôt prévu à cet effet. 
« Lorsque leur conservation n'est plus nécessaire à la manifestation de la vérité, les fonctionnaires et agents 
mentionnés au même article L. 172-4 peuvent procéder ou faire procéder : 
« 1° A la remise des animaux non domestiques ou non apprivoisés et des végétaux non cultivés, saisis dans un 
état viable, dans le milieu naturel où ils ont été prélevés ou dans un milieu compatible avec leurs exigences 
biologiques ; 
« 2° A la destruction des animaux susceptibles d'occasionner des dégâts ; 
« 3° Lorsque l'animal ne relève pas des 1° et 2° du présent II, à l'application des dispositions prévues à l'article 
99-1 du code de procédure pénale ; 
« 4° Sur autorisation du procureur de la République, à la destruction des biens mentionnés au quatrième alinéa de 
l'article 41-5 du même code qui ne relèvent pas des 1°, 2° et 3° du présent II, dans les conditions prévues à l'avant-
dernier alinéa de l'article 41-5 du code de procédure pénale. 
« III.-Le placement, la remise dans le milieu naturel et la destruction sont constatés par procès-verbal. » ; 
 
 

­ Article L. 172-13 version consolidée  

Version en vigueur depuis le 27 juillet 2019 
Modifié par LOI n°2019-773 du 24 juillet 2019 - art. 4 
I.- Lorsqu'ils les ont saisis, les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 peuvent procéder ou faire 
procéder à la destruction des végétaux et des animaux morts ou non viables. 
Le juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance territorialement compétent peut ordonner, 
par une décision motivée prise à la requête du procureur de la République, la destruction des instruments et engins 
interdits ou prohibés. 
L'ordonnance portant autorisation de destruction est notifiée au ministère public et à l'auteur de l'infraction. 
Cette ordonnance est exécutée nonobstant opposition ou appel. 
La destruction est constatée par procès-verbal. 
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II.- Sur autorisation du procureur de la République délivrée par tout moyen, les fonctionnaires et agents 
mentionnés à l'article L. 172-4 peuvent procéder ou faire procéder au placement des animaux et végétaux 
viables saisis dans un lieu de dépôt prévu à cet effet. 
Lorsque leur conservation n'est plus nécessaire à la manifestation de la vérité, les fonctionnaires et agents 
mentionnés au même article L. 172-4 peuvent procéder ou faire procéder : 
1° A la remise des animaux non domestiques ou non apprivoisés et des végétaux non cultivés, saisis dans 
un état viable, dans le milieu naturel où ils ont été prélevés ou dans un milieu compatible avec leurs 
exigences biologiques ; 
2° A la destruction des animaux susceptibles d'occasionner des dégâts ; 
3° Lorsque l'animal ne relève pas des 1° et 2° du présent II, à l'application des dispositions prévues à 
l'article 99-1 du code de procédure pénale ; 
4° Sur autorisation du procureur de la République, à la destruction des biens mentionnés au quatrième 
alinéa de l'article 41-5 du même code qui ne relèvent pas des 1°, 2° et 3° du présent II, dans les conditions 
prévues à l'avant-dernier alinéa de l'article 41-5 du code de procédure pénale. 
III.- Le placement, la remise dans le milieu naturel et la destruction sont constatés par procès-verbal. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code de l’environnement 

 
Livre Ier : Dispositions communes  
Titre VII : Dispositions communes relatives aux contrôles et aux sanctions  
Chapitre Ier : Contrôles administratifs et mesures de police administrative  
Section 1 : Contrôles administratifs  
 

­ Article L. 171-1 

 Modifié par LOI n°2019-773 du 24 juillet 2019 - art. 4 
 I. ― Les fonctionnaires et agents chargés des contrôles prévus à l'article L. 170-1 ont accès : 
1° Aux espaces clos et aux locaux accueillant des installations, des ouvrages, des travaux, des aménagements, des 
opérations, des objets, des dispositifs et des activités soumis aux dispositions du présent code, à l'exclusion des 
domiciles ou de la partie des locaux à usage d'habitation. Ils peuvent pénétrer dans ces lieux entre 8 heures et 20 
heures et, en dehors de ces heures, lorsqu'ils sont ouverts au public ou lorsque sont en cours des opérations de 
production, de fabrication, de transformation, d'utilisation, de conditionnement, de stockage, de dépôt, de transport 
ou de commercialisation mentionnées par le présent code ; 
2° Aux autres lieux, à tout moment, où s'exercent ou sont susceptibles de s'exercer des activités soumises aux 
dispositions du présent code ; 
3° Aux véhicules, navires, bateaux, embarcations et aéronefs utilisés pour la détention, le transport, la 
conservation ou la commercialisation des animaux, des végétaux ou de tout autre produit susceptible de constituer 
un manquement aux prescriptions du présent code. 
II. ― Les fonctionnaires et agents chargés des contrôles ne peuvent avoir accès aux domiciles et à la partie des 
locaux à usage d'habitation qu'en présence de l'occupant et avec son assentiment. 
 

­ Article L. 171-3 

Création Ordonnance n°2012-34 du 11 janvier 2012 - art. 3 
Les fonctionnaires et agents chargés des contrôles peuvent se faire communiquer et prendre copie des documents 
qui sont relatifs à l'objet du contrôle, quel que soit leur support et en quelques mains qu'ils se trouvent, et qui sont 
nécessaires à l'accomplissement de leur mission. Ils ne peuvent emporter les documents originaux qu'après en 
avoir établi la liste qui est contresignée par leur détenteur. Les documents originaux sont restitués dans le délai 
d'un mois après le contrôle. Lorsque les documents sont sous une forme informatisée, les fonctionnaires et agents 
ont accès aux logiciels et à ces données. Ils peuvent demander la transcription de ces données par tout traitement 
approprié dans des documents directement utilisables pour les besoins du contrôle. 
 

­ Article L. 171-4 

Modifié par Ordonnance n°2016-128 du 10 février 2016 - art. 34 
Les fonctionnaires et agents chargés des contrôles peuvent recueillir sur convocation ou sur place les 
renseignements et justifications propres à l'accomplissement de leur mission. 
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Chapitre II : Recherche et constatation des infractions 
Section 1 : Habilitation des agents chargés de certains pouvoirs de police judiciaire  
 

­ Article L. 172-1 

Modifié par LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 30 
I. - Outre les officiers et agents de police judiciaire et les autres agents publics spécialement habilités par le présent 
code, sont habilités à rechercher et à constater les infractions aux dispositions du présent code et des textes pris 
pour son application et aux dispositions du code pénal relatives à l'abandon d'ordures, déchets, matériaux et autres 
objets les fonctionnaires et agents publics affectés dans les services de l'Etat chargés de la mise en œuvre de ces 
dispositions, ou à l'Office national de la chasse et de la faune sauvage, dans les parcs nationaux et à l'Agence 
française pour la biodiversité. 
Ces agents reçoivent l'appellation d'inspecteurs de l'environnement. 
II. - Pour exercer les missions prévues au I, les inspecteurs de l'environnement reçoivent des attributions réparties 
en deux catégories : 
1° Les attributions relatives à l'eau et à la nature qui leur donnent compétence pour rechercher et constater les 
infractions prévues par les titres II, VI et VII du présent livre, les chapitres Ier à VII du titre Ier du livre II, le livre 
III, le livre IV et les titres VI et VIII du livre V du présent code et les textes pris pour leur application ainsi que 
sur les infractions prévues par le code pénal en matière d'abandon d'ordures, déchets, matériaux et autres objets ; 
2° Les attributions relatives aux installations classées pour la protection de l'environnement qui leur donnent 
compétence pour rechercher et constater les infractions prévues par les titres II, VI et VII du présent livre, le livre 
II et les titres Ier, II, III, IV, V et VII du livre V du présent code et les textes pris pour leur application. 
III. - Les inspecteurs de l'environnement sont commissionnés par l'autorité administrative et assermentés pour 
rechercher et constater tout ou partie des infractions mentionnées au 1° ou au 2° du II du présent article. 
Les conditions d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
Nota :  
Conformément au II de l'article 32 de la loi n° 2016-1087 du 8 août 2016, ces dispositions entrent en vigueur à 
la date fixée par le décret en Conseil d'Etat pris en application de l'article 21 de la même loi et au plus tard le 31 
décembre 2017. 
Le décret n° 2016-1842 du 26 décembre 2016, article 12, a fixé la date d'entrée en vigueur au 1er janvier 2017. 
 
Section 2 : Opérations de recherche et de constatation des infractions 
 

­ Article L. 172-4 

Modifié par LOI n°2019-773 du 24 juillet 2019 - art. 4 
Les inspecteurs de l'environnement mentionnés à l'article L. 172-1 et les autres fonctionnaires et agents de l'Etat, 
des collectivités territoriales et de leurs établissements publics habilités au titre des polices spéciales du présent 
code à rechercher et à constater les infractions aux dispositions du présent code et des textes pris pour son 
application exercent leurs compétences dans les conditions prévues à la présente section. Lorsqu'ils sont habilités 
à rechercher et à constater des infractions à d'autres dispositions législatives, ils exercent leurs compétences dans 
ces mêmes conditions. 
Les officiers de police judiciaire, les agents de police judiciaire et les agents de police judiciaire adjoints 
mentionnés aux articles 16,20 et 21 du code de procédure pénale sont habilités à rechercher et à constater les 
infractions au présent code dans les conditions définies par les autres livres du présent code. Ils exercent ces 
missions dans les limites et selon les modalités fixées par le code de procédure pénale. 
 

­ Article L. 172-5 

Modifié par LOI n°2019-773 du 24 juillet 2019 - art. 4 
Les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 recherchent et constatent les infractions prévues par 
le présent code en quelque lieu qu'elles soient commises. 
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Toutefois, ils sont tenus d'informer le procureur de la République, qui peut s'y opposer, avant d'accéder : 
1° Aux établissements, locaux professionnels et installations dans lesquels sont réalisées des activités de 
production, de fabrication, de transformation, d'utilisation, de conditionnement, de stockage, de dépôt, de transport 
ou de commercialisation. Ils ne peuvent pénétrer dans ces lieux avant 6 heures et après 21 heures. En dehors de 
ces heures, ils y accèdent lorsque les locaux sont ouverts au public ou lorsqu'une des activités prévues ci-dessus 
est en cours ; 
2° Aux véhicules, navires, bateaux, embarcations et aéronefs professionnels utilisés pour la détention, le transport, 
la conservation ou la commercialisation des animaux, des végétaux ou de tout autre produit susceptible d'être 
l'objet d'une infraction prévue par le présent code. 
Les visites dans les domiciles et les locaux comportant des parties à usage d'habitation ne peuvent être 
commencées avant 6 heures et après 21 heures, avec l'assentiment de l'occupant ou, à défaut, en présence d'un 
officier de police judiciaire agissant conformément aux dispositions du code de procédure pénale relatives aux 
visites domiciliaires, perquisitions et saisies des pièces à conviction. Cet assentiment doit faire l'objet d'une 
déclaration écrite de la main de l'intéressé ou, si celui-ci ne sait écrire, il en est fait mention au procès-verbal, ainsi 
que de son assentiment. 
 

­ Article L. 172-7 

Version en vigueur depuis le 01 juillet 2013 
Création Ordonnance n°2012-34 du 11 janvier 2012 - art. 3 
Lorsqu'un fonctionnaire ou agent mentionné à l'article L. 172-4 entend dresser procès-verbal à l'encontre d'une 
personne qui refuse ou se trouve dans l'impossibilité de justifier de son identité, il est fait application de l'article 
78-3 du code de procédure pénale. Pendant le temps nécessaire à l'information et à la décision de l'officier de 
police judiciaire, l'auteur présumé de l'infraction est tenu de demeurer à la disposition de l'agent de constatation. 
 

­ Article L. 172-8 

Modifié par LOI n°2019-773 du 24 juillet 2019 - art. 4 
Les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 peuvent recueillir, sur convocation ou sur place, les 
déclarations de toute personne susceptible d'apporter des éléments utiles à leurs constatations. Ils en dressent 
procès-verbal. Les personnes entendues procèdent elles-mêmes à sa lecture, peuvent y faire consigner leurs 
observations et y apposent leur signature. Si elles déclarent ne pas pouvoir lire, lecture leur en est faite par l'agent 
préalablement à la signature. En cas de refus de signer le procès-verbal, mention en est faite sur celui-ci. 
Conformément à l'article 28 du code de procédure pénale, l'article 61-1 du même code est applicable lorsqu'il est 
procédé à l'audition d'une personne à l'égard de laquelle il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a 
commis ou tenté de commettre une infraction. Le fait, sans motif légitime, de ne pas déférer à la convocation à 
l'audition est constitutif de l'infraction d'obstacle aux fonctions prévue à l'article L. 173-4 du présent code. 
 

­ Article L.172-11 

Modifié par LOI n°2019-773 du 24 juillet 2019 - art. 4 
Les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 peuvent demander la communication, prendre copie 
ou procéder à la saisie des documents de toute nature qui sont relatifs à l'objet du contrôle, quel que soit leur 
support et en quelques mains qu'ils se trouvent, et qui sont nécessaires à l'accomplissement de leur mission sans 
que puisse leur être opposée, sans motif légitime, l'obligation de secret professionnel. Lorsque les documents sont 
sous une forme informatisée, ils ont accès aux logiciels et aux données ; ils peuvent en demander la transcription, 
sur place et immédiatement, par tout traitement approprié dans des documents directement utilisables pour les 
besoins du contrôle. 
Ils peuvent également consulter tout document nécessaire à l'accomplissement de leur mission auprès des 
administrations publiques, des établissements et organismes placés sous le contrôle de l'Etat et des collectivités 
territoriales. 
Ils peuvent également procéder aux réquisitions prévues aux articles 77-1,77-1-1 et 77-1-2 du code de procédure 
pénale, dans les mêmes conditions que celles prévues pour les officiers de police judiciaire. 
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­ Article L.172-12 

Modifié par LOI n°2019-773 du 24 juillet 2019 - art. 4 
Les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 peuvent : 
1° Procéder à la saisie de l'objet ou du produit direct ou indirect de l'infraction, y compris les animaux, les végétaux 
et les minéraux, leurs parties ou leurs produits, ainsi que des armes et munitions, objets, instruments et engins 
ayant servi à commettre l'infraction ou y étant destinés ; 
2° Procéder à la saisie des embarcations, automobiles et autres véhicules utilisés par les auteurs d'une infraction 
pour commettre l'infraction, pour se rendre sur les lieux où l'infraction a été commise ou s'en éloigner, ou pour 
transporter l'objet de l'infraction. 
La saisie est constatée par procès-verbal établi par leurs soins. 
Ces dispositions ne s'appliquent pas lorsque les objets ou dispositifs ont fait l'objet d'une consignation en 
application de l'article L. 172-15. 
Les frais de transport, d'entretien et de garde des objets saisis sont supportés par l'auteur de l'infraction. 
 

­ Article L. 172-14 

Création Ordonnance n°2012-34 du 11 janvier 2012 - art. 3 
I. ― Les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 peuvent prélever ou faire prélever des 
échantillons en vue d'analyse ou d'essai. Ces échantillons sont placés sous scellés. 
Dans le périmètre d'une installation, le responsable présent ou, à défaut, son représentant est avisé qu'il peut 
assister au prélèvement. L'absence du responsable ne fait pas obstacle au prélèvement. 
II. ― Les échantillons sont prélevés au moins en double exemplaire et adressés à un laboratoire d'analyse. Un 
exemplaire est conservé aux fins de contre-expertise. 
La personne mise en cause ou son représentant est avisée qu'elle peut faire procéder à ses frais à l'analyse de 
l'exemplaire conservé. Elle fait connaître sa décision dans les cinq jours suivant la date à laquelle les résultats de 
l'analyse du laboratoire ont été portés à sa connaissance. Passé ce délai, l'exemplaire peut être éliminé. 
Lorsque l'auteur des faits n'a pas été identifié au moment du prélèvement, l'agent de constatation apprécie si une 
deuxième analyse est nécessaire à la manifestation de la vérité. Dans le cas contraire, l'exemplaire conservé aux 
fins de contre-expertise est éliminé dans le délai fixé par le procureur de la République. 
 

­ Article L. 172-16 

Modifié par LOI n°2019-773 du 24 juillet 2019 - art. 4 
Les infractions aux dispositions du présent code et des textes pris pour son application sont constatées par des 
procès-verbaux qui font foi jusqu'à preuve contraire. 
Les procès-verbaux sont adressés dans les cinq jours qui suivent leur clôture au procureur de la République. Une 
copie du procès-verbal est transmise, dans le même délai, à l'autorité administrative compétente. Sauf instruction 
contraire du procureur de la République, une copie du procès-verbal de constatation de l'infraction est également 
transmise au contrevenant, lorsqu'il est connu, dans un délai fixé par décret en Conseil d'Etat. Sur autorisation du 
procureur de la République, les nom et prénoms des personnes apparaissant dans les copies de ce procès-verbal, 
à l'exception de ceux du contrevenant, peuvent être cancellés lorsque ces mentions sont susceptibles de mettre en 
danger la vie ou l'intégrité physique de ces personnes ou celles de leurs proches. 
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Partie réglementaire 
Livre Ier : Dispositions communes  
Titre VII : Dispositions communes relatives aux contrôles et aux sanctions  
Chapitre II : Recherche et constatation des infractions  
 

­ Article R. 172-1 

Version en vigueur depuis le 20 juillet 2014 
Création DÉCRET n°2014-813 du 17 juillet 2014 - art. 1 
Le commissionnement des inspecteurs de l'environnement pour rechercher et constater les infractions 
mentionnées au 1° du II de l'article L. 172-1 et celles prévues au chapitre VIII du titre Ier du livre II est délivré 
par le ministre chargé de l'environnement. 
Le commissionnement des inspecteurs de l'environnement pour rechercher et constater les infractions 
mentionnées au 2° du II de l'article L. 172-1 est délivré par le ministre chargé des installations classées pour la 
protection de l'environnement. 
Le commissionnement fixe le ressort territorial dans lequel l'agent exerce ses fonctions, lorsque celui-ci excède le 
ressort de son service d'affectation. 
Lorsque ces fonctionnaires et agents sont affectés à un établissement public, le commissionnement est délivré sur 
demande du directeur de cet établissement. 
 

­ Article R. 172-2 

Version en vigueur depuis le 20 juillet 2014 
Création DÉCRET n°2014-813 du 17 juillet 2014 - art. 1 
L'autorité administrative qui commissionne un inspecteur de l'environnement vérifie que celui-ci dispose des 
compétences techniques et juridiques nécessaires et a suivi une formation de droit pénal et de procédure pénale. 
 
Section 2 : Opérations de recherche et de constatation des infractions 
 

­ Article R. 172-9 

Version en vigueur depuis le 21 décembre 2018 
Création Décret n°2018-1177 du 18 décembre 2018 - art. 2 
Le délai prévu au second alinéa de l'article L. 172-16 est de cinq jours au moins et de dix jours au plus suivant la 
transmission du procès-verbal de constatation d'infraction au procureur de la République. 
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2. Code rural et de la pêche maritime 

 
Partie réglementaire  
Livre IX : Pêche maritime et aquaculture marine  
Titre IV : Contrôles et sanctions  
Chapitre II : Recherche et constatation des infractions  
Section 2 : Opérations de recherche et de constatation des infractions  
 

­ Article R. 942-2 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2015 
Création DÉCRET n°2014-1608 du 26 décembre 2014 - art. 
Lorsqu'ils procèdent à l'appréhension prévue par l'article L. 942-8, les officiers et agents qui ont qualité pour 
appréhender notifient au contrevenant ou à son préposé le procès-verbal établi et en adressent la copie à l'autorité 
territorialement compétente pour opérer la saisie mentionnée à l'article L. 943-2. 
En cas de saisie, l'autorité compétente dresse procès-verbal, le notifie au contrevenant ou à son préposé et le 
transmet au procureur de la République accompagné du procès-verbal d'appréhension. Lorsqu'il y a lieu, elle 
informe le commettant de cette mesure. 
Si elle décide de ne pas opérer la saisie, l'autorité compétente restitue les choses appréhendées, en dresse procès-
verbal et en informe le procureur de la République. 
 
Section 3 : Assermentation et valeur probante des procès-verbaux  
 

­ Article R. 942-4 

Création DÉCRET n°2014-1608 du 26 décembre 2014 - art. 
Les procès-verbaux d'appréhension et de saisie contiennent toutes les indications de nature à justifier l'existence 
de l'infraction et la régularité de l'appréhension ou de la saisie. 
Le procès-verbal d'appréhension comporte les indications de la date et de l'heure de la notification de cette mesure. 
Le procès-verbal de saisie fait mention, lorsqu'il y a lieu, du gardien de saisie désigné, comporte une estimation 
de la valeur des choses saisies lorsqu'elles sont commercialisables ainsi qu'un état des frais résultant des différentes 
opérations requises par la procédure. Il mentionne également la destination donnée aux choses saisies et les 
opérations requises à cette fin. 
 
 

3. Code de procédure pénale  

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité  
Chapitre III : Des contrôles, des vérifications et des relevés d'identité  
 

­ Article 78-3 

Version en vigueur depuis le 25 juillet 2006 
Modifié par Loi n°2006-911 du 24 juillet 2006 - art. 114 () JORF 25 juillet 2006 
Si l'intéressé refuse ou se trouve dans l'impossibilité de justifier de son identité, il peut, en cas de nécessité, être 
retenu sur place ou dans le local de police où il est conduit aux fins de vérification de son identité. Dans tous les 
cas, il est présenté immédiatement à un officier de police judiciaire qui le met en mesure de fournir par tout moyen 
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les éléments permettant d'établir son identité et qui procède, s'il y a lieu, aux opérations de vérification nécessaires. 
Il est aussitôt informé par celui-ci de son droit de faire aviser le procureur de la République de la vérification dont 
il fait l'objet et de prévenir à tout moment sa famille ou toute personne de son choix. Si des circonstances 
particulières l'exigent, l'officier de police judiciaire prévient lui-même la famille ou la personne choisie. 
Lorsqu'il s'agit d'un mineur de dix-huit ans, le procureur de la République doit être informé dès le début de la 
rétention. Sauf impossibilité, le mineur doit être assisté de son représentant légal. 
La personne qui fait l'objet d'une vérification ne peut être retenue que pendant le temps strictement exigé par 
l'établissement de son identité. La rétention ne peut excéder quatre heures, ou huit heures à Mayotte, à compter 
du contrôle effectué en application de l'article 78-2 et le procureur de la République peut y mettre fin à tout 
moment. 
Si la personne interpellée maintient son refus de justifier de son identité ou fournit des éléments d'identité 
manifestement inexacts, les opérations de vérification peuvent donner lieu, après autorisation du procureur de la 
République ou du juge d'instruction, à la prise d'empreintes digitales ou de photographies lorsque celle-ci constitue 
l'unique moyen d'établir l'identité de l'intéressé. 
La prise d'empreintes ou de photographies doit être mentionnée et spécialement motivée dans le procès-verbal 
prévu ci-après. 
L'officier de police judiciaire mentionne, dans un procès-verbal, les motifs qui justifient le contrôle ainsi que la 
vérification d'identité, et les conditions dans lesquelles la personne a été présentée devant lui, informée de ses 
droits et mise en mesure de les exercer. Il précise le jour et l'heure à partir desquels le contrôle a été effectué, le 
jour et l'heure de la fin de la rétention et la durée de celle-ci. 
Ce procès-verbal est présenté à la signature de l'intéressé. Si ce dernier refuse de le signer, mention est faite du 
refus et des motifs de celui-ci. 
Le procès-verbal est transmis au procureur de la République, copie en ayant été remise à l'intéressé dans le cas 
prévu par l'alinéa suivant. 
Si elle n'est suivie à l'égard de la personne qui a été retenue d'aucune procédure d'enquête ou d'exécution adressée 
à l'autorité judiciaire, la vérification d'identité ne peut donner lieu à une mise en mémoire sur fichiers et le procès-
verbal ainsi que toutes les pièces se rapportant à la vérification sont détruits dans un délai de six mois sous le 
contrôle du procureur de la République. 
Dans le cas où il y a lieu à procédure d'enquête ou d'exécution adressée à l'autorité judiciaire et assortie du maintien 
en garde à vue, la personne retenue doit être aussitôt informée de son droit de faire aviser le procureur de la 
République de la mesure dont elle fait l'objet. 
Les prescriptions énumérées au présent article sont imposées à peine de nullité. 
 
Livre II : Des juridictions de jugement  
Titre II : Du jugement des délits  
Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel  
Section 4 : Des débats  
Paragraphe 3 : De l'administration de la preuve  
 

­ Article 431 

Version en vigueur depuis le 02 septembre 1993 
Modifié par Loi 93-1013 1993-08-24 art. 28 JORF 25 août 1993 en vigueur le 2 septembre 1993 
Dans les cas où les officiers de police judiciaire, les agents de police judiciaire ou les fonctionnaires et agents 
chargés de certaines fonctions de police judiciaire ont reçu d'une disposition spéciale de la loi le pouvoir de 
constater des délits par des procès-verbaux ou des rapports, la preuve contraire ne peut être rapportée que par écrit 
ou par témoins 
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Titre III : Du jugement des contraventions  
Chapitre IV : De l'instruction définitive devant le tribunal de police  
 

­ Article 537 

Version en vigueur depuis le 01 avril 2005 
Modifié par Loi n°2005-47 du 26 janvier 2005 - art. 9 () JORF 27 janvier 2005 en vigueur le 1er avril 2005 
Les contraventions sont prouvées soit par procès-verbaux ou rapports, soit par témoins à défaut de rapports et 
procès-verbaux, ou à leur appui. 
Sauf dans les cas où la loi en dispose autrement, les procès-verbaux ou rapports établis par les officiers et agents 
de police judiciaire et les agents de police judiciaire adjoints, ou les fonctionnaires ou agents chargés de certaines 
fonctions de police judiciaire auxquels la loi a attribué le pouvoir de constater les contraventions, font foi jusqu'à 
preuve contraire. 
La preuve contraire ne peut être rapportée que par écrit ou par témoins. 
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 
 

Jurisprudence judiciaire 

 

­ Cour de cassation, ch. criminelle, 13 mai 2014, n° 13-83910 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que le 22 avril 2010 à 14 heures 18, heure locale, 
par ciel clair, bonne luminosité, très bonne visibilité (supérieure à 10 kms), vent de force 3 et mer belle à peu 
agitée, l'équipage d'un aéronef des douanes, en mission de surveillance pour la lutte contre les pollutions marines 
en mer Méditerranée, sur la zone Provence-Golfe du Lion, observait visuellement, puis par radar, et photographiait 
une trace de pollution sous la forme d'une nappe attachée à la poupe du navire vracquier SDS RAIN, battant 
pavillon italien, trace s'étirant dans son sillage sur une longueur de 22 nautiques et une largeur de 50 mètres, 
couverte à 90 % ; qu'il se déduisait, tant des constatations visuelles que de l'analyse de plusieurs clichés 
photographiques joints au procès-verbal, que cette nappe relevait, par référence au code d'apparence de l'accord 
de Bonn, du code 1 correspondant à la référence fine pellicule pour 15 % de la couverture, du code 2 correspondant 
à la référence couleur arc-en-ciel pour 20 % de la couverture, du code 3 correspondant à la référence couleur 
métallique pour 60 % de la couverture et qu'il s'agissait donc, au regard de ce mode de preuve de la teneur d'un 
rejet en hydrocarbure reconnu au plan international, d'un rejet de cette nature de plus de 100 parts par million ; 
que la société SDS Navigation SRL propriétaire du navire et son commandant, M. Michèle X..., ont été poursuivis 
pour rejet en mer territoriale de substance polluante par un navire d'au moins 400 tonneaux ; 
Attendu que, pour retenir la preuve contraire aux constatations du procès-verbal des douanes et les relaxer, l'arrêt 
attaqué énonce qu'avant la constatation des faits et jusqu'au survol du navire il était procédé au nettoyage du pont 
du navire, qui avait précédemment transporté du sodium feldspar, minéral en vrac composé de fines particules, 
avec un appareil à haute pression, que les eaux de ruissellement de ce nettoyage s'écoulaient en mer pour suivre 
le sillage du bâtiment et que rien ne permet d'avoir la certitude que le minéral ainsi évacué ne pouvait rester en 
suspension dans les flots remués à l'arrière du navire ni que les éléments naturels auraient dû évacuer lesdites 
particules, d'autant qu'aucun élément n'est fourni sur les événements météorologiques entre le jour du 
transfèrement du minéral et celui du constat de la pollution ; que les juges ajoutent qu'est établi un rejet en mer 
composé notamment de particules de sodium feldspar et d'eau de mer projetée sous pression et que selon une 
inspection minutieuse, le navire était très bien entretenu et ne présentait aucune anomalie ; 
Mais attendu qu'en se déterminant ainsi, alors qu'elle ne pouvait légalement faire état à cette fin de l'incertitude 
qui lui paraissait exister en faveur des prévenus du fait des insuffisances des investigations entreprises aux fins de 
préciser les circonstances des faits dénoncés sans mieux s'expliquer sur les agissements reprochés constatés par 
procès-verbal faisant foi jusqu'à preuve contraire en application de l'article L. 218-28 du code de l'environnement 
et sans vérifier si cette preuve avait été rapportée par écrit ou par témoins dans les conditions prévues par l'article 
431 du code de procédure pénale, la cour d'appel n'a pas justifié sa décision ; 
D'ou il suit que la cassation est encourue ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

­ Décision n° 84-184 DC du 29 décembre 1984, Loi de finances pour 1985 

33. Considérant que les députés auteurs d'une saisine soutiennent que l'article 94 par l'imprécision des conditions 
dans lesquelles il ouvre le droit de procéder à des perquisitions et à des saisies est contraire au principe de la liberté 
individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la sauvegarde à l'autorité judiciaire et que, d'autre part, ce 
même article par l'insuffisance des garanties dont il entoure le déroulement des opérations, la conservation des 
documents saisis, leur restitution et leur utilisation éventuelle, permet qu'il soit procédé non à de simples 
constatations de fait mais à des « vérifications occultes » ne respectant pas les droits de la défense ; 
34. Considérant que l'article 94 de la loi de finances pour 1985 ne méconnaît aucune des exigences 
constitutionnelles assurant la conciliation du principe de la liberté individuelle et des nécessités de la lutte contre 
la fraude fiscale telles qu'elles ont été explicitées par la décision du Conseil constitutionnel en date du 29 décembre 
1983 ; qu'en effet, il détermine de façon satisfaisante le domaine ouvert aux investigations par une définition 
précise des infractions, il assure le contrôle effectif par le juge de la nécessité de procéder à chaque visite et lui 
donne les pouvoirs d'en suivre effectivement le cours, de régler les éventuels incidents et, le cas échéant, de mettre 
fin à la visite à tout moment ; qu'ainsi, le texte critiqué ne méconnaît en rien l'article 66 de la Constitution ; 
35. Considérant, en ce qui concerne les droits de la défense, que l'article 94, par la procédure qu'il instaure, garantit 
la sincérité des constatations faites et l'identification certaine des pièces saisies lors des visites ; qu'il ne fait en 
rien obstacle à ce que le principe du contradictoire, qui n'est pas obligatoire pour de telles investigations, reçoive 
application, dès lors que l'administration fiscale ou le ministère public entendrait se prévaloir du résultat de ces 
investigations ; qu'enfin, aucun principe constitutionnel ne s'oppose à l'utilisation, dans un intérêt fiscal, de 
documents ou de constatations résultant d'une perquisition régulière dans le cas où aucune poursuite pénale ne 
serait engagée ; qu'il suit de ce qui précède que l'article 94 ne méconnaît en rien les droits de la défense et qu'il 
doit être déclaré conforme à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 88-248 DC du 17 janvier 1989, Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

29. Considérant que, conformément au principe du respect des droits de la défense, lequel constitue un principe 
fondamental reconnu par les lois de la République, aucune sanction ne peut être infligée sans que le titulaire de 
l'autorisation ait été mis à même tant de présenter ses observations sur les faits qui lui sont reprochés que d'avoir 
accès au dossier le concernant ; qu'en outre, pour les sanctions prévues aux 2 °, 3 ° et 4 ° de l'article 42-1 ainsi 
que dans le cas du retrait de l'autorisation mentionné à l'article 42-3, le législateur a prescrit le respect d'une 
procédure contradictoire qui est diligentée par un membre de la juridiction administrative suivant les modalités 
définies à l'article 42-7 ; qu'il ressort de l'article 42-5 que le Conseil supérieur de l'audiovisuel ne peut être saisi 
de faits remontant à plus de trois ans, s'il n'a été accompli « aucun acte tendant à leur recherche, leur constatation 
ou leur sanction » ; 
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­ Décision n° 89-268 DC du 29 décembre 1989, Loi de finances pour 1990 

86. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dispose que « la loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie 
et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; 
87. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de légalité des 
délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi pénale 
d'incrimination plus sévère ainsi que le principe du respect des droits de la défense ; 
88. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a laissé le soin 
de la prononcer à une autorité de nature non judiciaire ; 
89. Considérant que l'article 107 de la loi dispose dans son troisième alinéa que l'« amende fiscale » qu'il institue 
« est recouvrée comme en matière de timbre » ; que ce mode de recouvrement n'astreint nullement l'administration, 
préalablement au prononcé de l'amende, au respect du principe des droits de la défense ; qu'au surplus, cette 
amende, tout en ayant pour but de sanctionner une obligation destinée à lutter contre l'évasion fiscale, ne constitue 
cependant pas l'accessoire d'une imposition ; que se trouve par là même exclue toute application de celles des 
dispositions de la législation qui édictent des garanties au profit des contribuables dans leurs rapports avec 
l'administration ; 
90. Considérant, dans ces conditions, et sans même qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens invoqués à 
l'encontre de l'amende, que le troisième alinéa de l'article 107 doit, en tout état de cause, être déclaré contraire au 
principe constitutionnel des droits de la défense ; 
 

­ Décision n° 90-285 DC du 28 décembre 1990, Loi de finances pour 1991 

54. Considérant que, dans son premier alinéa, l'article 43 de la loi majore d'une taxe additionnelle dont le taux est 
fixé à 0,3 p. 100 du montant des sommes engagées dans la même course, le droit de timbre sur les tickets du pari 
mutuel ; qu'aux termes du second alinéa de l'article 43 « cette taxe additionnelle est recouvrée suivant les mêmes 
règles, sous les mêmes garanties et les mêmes sanctions que le droit de timbre » ; 
55. Considérant qu'il résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, comme des 
principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition 
que soient respectés le principe de légalité des délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe 
de non-rétroactivité de la loi pénale d'incrimination plus sévère ainsi que le principe du respect des droits de la 
défense ; 
56. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le 
soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ; 
57. Considérant que l'article 43 de la loi dispose que la taxe additionnelle qu'il institue est recouvrée sous les « 
mêmes sanctions » que le droit de timbre sur les tickets du pari mutuel ; que ce mode de recouvrement n'astreint 
nullement l'administration au respect des droits de la défense préalablement au prononcé d'une amende sur le 
fondement de l'article 1840-I du code général des impôts ou des dispositions mentionnées audit article ; 
58. Considérant, dans ces conditions, qu'il y a lieu de déclarer contraires à la Constitution les mots « et les mêmes 
sanctions » figurant dans le texte de l'article 43 de la loi ; 
 

­ Décision n° 2000-433 DC du 27 juillet 2000, Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

53. Considérant que le VIII de l'article 71 de la loi déférée modifie l'article 42-7 de la loi du 30 septembre 1986 ; 
que le III de l'article 72 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel modifie l'article 48-6 de la même 
loi ; qu'il résulte de ces modifications que sont supprimées les dispositions en application desquelles, pour 
certaines des sanctions prévues par l'article 42-1 de la loi du 30 septembre 1986, ainsi que pour toutes celles 
prévues par ses articles 42-3 et 48-2, le vice-président du Conseil d'Etat désigne un membre de la juridiction 
administrative pour instruire le dossier et établir un rapport ; 



21 
 

54. Considérant que les députés requérants font grief à ces dispositions de méconnaître l'article 11 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; qu'ils soutiennent, à cet égard, qu'en supprimant l'intervention 
du rapporteur, membre du Conseil d'Etat, le législateur aurait aboli « une garantie fondamentale pour les sociétés 
visées par une procédure de sanction » ; 
55. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que 
l'exercice de ce pouvoir ne doit cependant pas aboutir à priver de garanties légales des principes de valeur 
constitutionnelle ; 
56. Considérant que, si l'intervention d'un membre de la juridiction administrative extérieur au Conseil supérieur 
de l'audiovisuel, en qualité de rapporteur, n'est plus imposée par la loi, l'ensemble des garanties constitutionnelles 
devant entourer le prononcé de toute sanction administrative reste applicable aux sanctions en cause ; qu'en 
particulier, le respect des droits de la défense, principe fondamental reconnu par les lois de la République, est 
assuré ; que, par ailleurs, toute décision du Conseil supérieur de l'audiovisuel infligeant une sanction doit être 
motivée et peut faire l'objet devant le Conseil d'Etat d'un recours de pleine juridiction ; que, par suite, aucun 
principe de valeur constitutionnelle ne se trouve privé de garanties légales par l'effet des dispositions en cause ; 
qu'ainsi le moyen invoqué doit être écarté ; 
 

­ Décision n° 2004-504 DC du 12 août 2004, Loi relative à l'assurance maladie 

22. Considérant que le I de l'article 23 de la loi déférée insère un article L. 162-1-14 dans le code de la sécurité 
sociale ; qu'il permet au directeur d'un organisme local d'assurance maladie de prononcer une sanction financière 
à l'encontre des professionnels de santé, des assurés, des employeurs ou des établissements de santé en cas d'« 
inobservation des règles du présent code par les professionnels de santé, les établissements de santé, les 
employeurs ou les assurés ayant abouti à une demande de remboursement ou de prise en charge ou à un 
remboursement ou à une prise en charge indus » ou en cas de « refus par les professionnels de santé de reporter 
dans le dossier médical personnel les éléments issus de chaque acte ou consultation » ; que cette pénalité est 
prononcée « après avis d'une commission composée et constituée au sein du conseil de cet organisme » ; 
23. Considérant que les requérants font grief à ces dispositions de méconnaître les droits de la défense, l'égalité 
devant la loi, l'article 8 de la Déclaration de 1789 et l'article 34 de la Constitution ; 
24. Considérant que les exigences du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, aux termes duquel 
la Nation « garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé », ne 
sauraient excuser la fraude ou l'inobservation des règles du code de la sécurité sociale ; que, toutefois, il résulte 
de l'article 8 de la Déclaration de 1789, qui s'applique à toute sanction ayant le caractère de punition, qu'une telle 
sanction ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés les principes de légalité des délits et des peines, 
de nécessité des peines et de non-rétroactivité de la règle répressive plus sévère ; que s'impose en outre le respect 
des droits de la défense ; 
25. Considérant, en premier lieu, qu'en renvoyant à un décret en Conseil d'État le soin de préciser les modalités 
d'application de ce nouveau dispositif, le législateur n'a pas méconnu sa compétence ; 
26. Considérant, en deuxième lieu, qu'il résulte des dispositions relatives à sa composition que la commission 
consultée sur le prononcé d'une pénalité comprend nécessairement des représentants des assurés sociaux ; que 
manque dès lors en fait le moyen tiré de ce que, en l'absence de représentants des assurés sociaux au sein de cette 
commission, l'égalité serait rompue aux dépens des assurés passibles de pénalités ; 
27. Considérant, en troisième lieu, que la pénalité ne sera prononcée qu'après que l'intéressé aura été mis à même 
de présenter des observations écrites ou orales ; que, par suite, le principe des droits de la défense n'est pas 
méconnu ; qu'en outre, l'intéressé pourra contester le bien fondé de la sanction devant le tribunal administratif ; 
28. Considérant qu'il s'ensuit que les griefs dirigés contre l'article 23 doivent être rejetés ; 
 

­ Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006, Loi pour l'égalité des chances 

22. Considérant que, selon les requérants, en n'obligeant pas l'employeur à indiquer au salarié les motifs de la 
rupture pendant les deux premières années du contrat, l'article 8 de la loi déférée ne répondrait pas aux exigences, 
découlant de l'article 4 de la Déclaration de 1789, relatives à la nécessité d'assurer pour certains contrats la 
protection de l'une des parties et porterait atteinte à la dignité des jeunes ; que l'absence de procédure contradictoire 
ne respecterait pas les droits de la défense et priverait le salarié du droit au recours garanti par l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 ; 
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23. Considérant, en premier lieu, qu'il ne résulte ni du principe de la liberté contractuelle qui découle de l'article 
4 de la Déclaration de 1789 ni d'ailleurs d'aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle que la faculté 
pour l'employeur de mettre fin au « contrat première embauche » devrait être subordonnée à l'obligation d'en 
énoncer préalablement les motifs ; 
24. Considérant, en deuxième lieu, que, si le principe des droits de la défense qui résulte de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 impose le respect d'une procédure contradictoire dans les cas de licenciement prononcé pour 
un motif disciplinaire, il ne résulte pas de ce principe qu'une telle procédure devrait être respectée dans les autres 
cas de licenciement ; 
25. Considérant, en troisième lieu, qu'il résulte des termes mêmes de l'article 8 de la loi déférée, selon lequel 
« toute contestation portant sur la rupture se prescrit par douze mois à compter de l'envoi de la lettre recommandée 
prévue au 1 ° », que toute rupture d'un « contrat première embauche » pendant les deux premières années pourra 
être contestée devant le juge du contrat ; qu'il appartiendra à l'employeur, en cas de recours, d'indiquer les motifs 
de cette rupture afin de permettre au juge de vérifier qu'ils sont licites et de sanctionner un éventuel abus de droit ; 
qu'il appartiendra notamment au juge de vérifier que le motif de la rupture n'est pas discriminatoire et qu'il ne 
porte pas atteinte à la protection prévue par le code du travail pour les femmes enceintes, les accidentés du travail 
et les salariés protégés ; 
 

­ Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006, Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins dans 
la société de l'information 

11. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que sont garantis 
par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un 
procès équitable, ainsi que les droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction ayant le caractère d'une 
punition ; 
(…) 
34. Considérant que l'article 48 de la loi déférée insère dans le code de l'action sociale et des familles un article L. 
222-4-1 ; que cet article prévoit la conclusion d'un « contrat de responsabilité parentale » entre le président du 
conseil général et les parents d'un mineur en cas d'absentéisme scolaire, de trouble porté au fonctionnement d'un 
établissement scolaire ou de toute autre difficulté liée à une carence de l'autorité parentale ; qu'il permet au 
président du conseil général, « lorsqu'il constate que les obligations incombant aux parents ou au représentant 
légal du mineur n'ont pas été respectées ou lorsque, sans motif légitime, le contrat n'a pu être signé de leur fait », 
de décider la suspension des prestations familiales afférentes à l'enfant ; que l'article 49 de la même loi rétablit 
dans le code de la sécurité sociale un article L. 552-3 qui précise les modalités de la suspension des prestations 
familiales par l'organisme débiteur à la suite de la décision du président du conseil général ; 
35. Considérant que les requérants soutiennent que, par leur imprécision, les dispositions contestées, qui attribuent 
au président du conseil général un pouvoir de sanction administrative, méconnaissent le principe de légalité des 
délits et des peines et portent atteinte aux droits de la défense ; 
36. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun principe ou règle de valeur 
constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative, agissant dans le cadre de prérogatives de 
puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de sa 
mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées à assurer les droits et 
libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier doivent être respectés le principe de la légalité des délits 
et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute sanction ayant le caractère d'une 
punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ; 
37. Considérant, en premier lieu, que les faits susceptibles de justifier la suspension de certaines prestations 
familiales sont définis en termes suffisamment clairs et précis au regard des obligations qui pèsent sur les parents 
; qu'en particulier, la notion de « carence parentale » fait référence à l'article 371-1 du code civil ; que, par suite, 
le grief tiré de la violation du principe de la légalité des délits et des peines n'est pas fondé ; 
38. Considérant, en second lieu, qu'en vertu des dispositions combinées de l'article 1er de la loi du 11 juillet 1979 
susvisée et de l'article 24 de la loi du 12 avril 2000 susvisée, la décision du président du conseil général de faire 
suspendre le versement des allocations familiales et du complément familial n'interviendra qu'après que les parents 
ou le représentant légal du mineur auront été mis à même de présenter des observations écrites et, le cas échéant, 
à leur demande, des observations orales, en se faisant assister par un conseil ou représenter par un mandataire de 
leur choix ; que, dès lors, le grief tiré d'une violation des droits de la défense manque en fait ; 
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­ Décision n° 2010-69 QPC du 26 novembre 2010, M. Claude F. [Communication d'informations en 
matière sociale] 

4. Considérant qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, tout homme 
est présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; qu'aux termes de son article 16 : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que cette disposition implique notamment qu'aucune sanction ayant le caractère d'une punition ne 
puisse être infligée à une personne sans que celle-ci ait été mise à même de présenter ses observations sur les faits 
qui lui sont reprochés ; que le principe des droits de la défense s'impose aux autorités disposant d'un pouvoir de 
sanction sans qu'il soit besoin pour le législateur d'en rappeler l'existence ; 
5. Considérant que les dispositions contestées se bornent à organiser et à faciliter la communication aux 
organismes de protection sociale et de recouvrement des cotisations et contributions sociales d'informations 
relatives aux infractions qui ont pu être relevées en matière de lutte contre le travail dissimulé ; qu'elles n'ont pas 
pour effet de faire obstacle à l'application des dispositions législatives ou réglementaires instituant une procédure 
contradictoire en cas de redressement de l'assiette de ces cotisations ou contributions après constatation du délit 
de travail dissimulé ; qu'elles n'ont pas non plus pour effet d'instituer une présomption de culpabilité ni d'empêcher 
l'intéressé de saisir le juge compétent d'une opposition à recouvrement ; que, par suite, elles ne portent atteinte ni 
à la présomption d'innocence ni au respect des droits de la défense ; qu'elles ne méconnaissent pas davantage la 
liberté contractuelle, la liberté d'entreprendre ou le droit de propriété ; 
 

­ Décision n° 2011-168 QPC du 30 septembre 2011, M. Samir A. [Maintien en détention lors de la 
correctionnalisation en cours d'instruction] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; qu'il appartient au 
législateur, compétent, en application de l'article 34 de la Constitution, pour fixer les règles concernant la 
procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif constitutionnel de bonne administration de la justice 
sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées ; 
 

­ Décision n° 2011-214 QPC du 27 janvier 2012, Société COVED SA [Droit de communication de 
l'administration des douanes] 

6. Considérant que, d'une part, le droit reconnu aux agents de l'administration des douanes d'accéder aux 
documents relatifs aux opérations intéressant leur service ne saurait, en lui-même, méconnaître les droits de la 
défense ; que, d'autre part, si les dispositions contestées imposent aux personnes intéressées de remettre aux agents 
de l'administration des douanes les documents dont ces derniers sollicitent la communication, elles ne confèrent 
pas à ces agents un pouvoir d'exécution forcée pour obtenir la remise de ces documents ; qu'elles ne leur confèrent 
pas davantage un pouvoir général d'audition ou un pouvoir de perquisition ; qu'en l'absence d'autorisation 
préalable de l'autorité judiciaire, seuls les documents qui ont été volontairement communiqués à l'administration 
peuvent être saisis ; qu'en outre, si ces dispositions ne prévoient pas que la personne intéressée peut bénéficier de 
l'assistance d'un avocat, elles n'ont ni pour objet ni pour effet de faire obstacle à cette assistance ; qu'enfin, elles 
ne portent aucune atteinte aux droits des personnes intéressées de faire contrôler, par les juridictions compétentes, 
la régularité des opérations conduites en application des dispositions précitées ; qu'il suit de là que l'article 65 du 
code des douanes ne porte aucune atteinte au respect des droits de la défense ; 
 

­ Décision n° 2013-679 DC du 4 décembre 2013, Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 
grande délinquance économique et financière 

29. Considérant que l'article 37 insère dans le livre des procédures fiscales un article L. 10-0 AA en vertu duquel 
les documents, pièces ou informations que l'administration fiscale utilise et qui sont portés à sa connaissance ne 
peuvent être écartés « au seul motif de leur origine » ; que ces documents, pièces ou informations doivent avoir 
été régulièrement portés à la connaissance de l'administration, soit dans les conditions prévues au chapitre II du 
titre II du livre des procédures fiscales ou aux articles L. 114 et L. 114 A du même code, « soit en application des 
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droits de communication qui lui sont dévolus par d'autres textes, soit en application des dispositions relatives à 
l'assistance administrative par les autorités compétentes des États étrangers » ; 
30. Considérant que, selon les requérants, les dispositions de l'article 37 portent atteinte au droit au respect de la 
vie privée et aux droits de la défense garantis par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
31. Considérant, par ailleurs, que l'article 39 de la loi modifie l'article 67 E du code des douanes afin d'introduire 
dans cet article des dispositions similaires à celles de l'article 37 précité ; 
32. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figurent le droit au respect de la vie privée qui découle de 
l'article 2 de la Déclaration de 1789 et les droits de la défense, et, d'autre part, la prévention des atteintes à l'ordre 
public et la lutte contre la fraude fiscale qui constituent des objectifs de valeur constitutionnelle ; 
33. Considérant que les dispositions des articles 37 et 39 sont relatives à l'utilisation des documents, pièces ou 
informations portés à la connaissance des administrations fiscale ou douanière, dans le cadre des procédures de 
contrôle à l'exception de celles relatives aux visites en tous lieux, même privés ; que si ces documents, pièces ou 
informations ne peuvent être écartés au seul motif de leur origine, ils doivent toutefois avoir été régulièrement 
portés à la connaissance des administrations fiscale ou douanière, soit dans le cadre du droit de communication 
prévu, selon le cas, par le livre des procédures fiscales ou le code des douanes, soit en application des droits de 
communication prévus par d'autres textes, soit en application des dispositions relatives à l'assistance 
administrative par les autorités compétentes des États étrangers ; que ces dispositions ne sauraient, sans porter 
atteinte aux exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789, permettre aux services fiscaux et 
douaniers de se prévaloir de pièces ou documents obtenus par une autorité administrative ou judicaire dans des 
conditions déclarées ultérieurement illégales par le juge ; que, sous cette réserve, le législateur n'a, en adoptant 
ces dispositions, ni porté atteinte au droit au respect de la vie privée ni méconnu les droits de la défense ; 
34. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 33, les articles 37 et 
39 doivent être déclarés conformes à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2014-690 DC du 13 mars 2014, Loi relative à la consommation 

67. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que le principe 
de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle, ne fait obstacle 
à ce qu'une autorité administrative, agissant dans le cadre de prérogatives de puissance publique, puisse exercer 
un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de sa mission, dès lors que l'exercice de ce 
pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées à assurer la protection des droits et libertés constitutionnellement 
garantis ; qu'en particulier, doivent être respectés le principe de la légalité des délits et des peines ainsi que les 
droits de la défense, principes applicables à toute sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur 
a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ; 
68. Considérant que, selon l'exposé des motifs du projet de loi, le législateur a entendu, par les dispositions 
contestées, instaurer « des sanctions administratives comme alternative aux sanctions pénales et civiles en cas de 
non-respect de certaines dispositions du droit de la consommation » et du droit de la concurrence ; qu'au nombre 
de celles-ci, énumérées par l'article L. 141-1 du code de la consommation modifié par l'article 76, figurent 
notamment des dispositions relatives aux pratiques commerciales déloyales et à certaines pratiques commerciales 
illicites, au crédit à la consommation, au crédit immobilier, et en particulier au taux d'usure, aux obligations 
d'information des consommateurs et à la formation des contrats, des dispositions relatives à la vente forcée par 
correspondance, aux droits des voyageurs ferroviaires ou des passagers voyageant par mer, voie de navigation 
intérieure, par car ou autobus et des dispositions relatives au dossier de diagnostic technique en cas de vente d'un 
immeuble bâti ; que l'article 121 de la loi déférée met également en place un régime de sanctions administratives 
en cas de manquements aux règles prohibant les pratiques commerciales restrictives de concurrence ; 
69. Considérant qu'en vertu des articles 76, 113 et 121 de la loi, l'autorité administrative chargée de la concurrence 
et de la consommation est compétente, d'une part, pour constater les infractions et manquements aux obligations 
posées par ces diverses dispositions, enjoindre au professionnel de se conformer à celles-ci, de cesser tout 
agissement illicite ou de supprimer toute clause illicite et, d'autre part, pour prononcer les amendes administratives 
sanctionnant les manquements relevés ainsi que l'inexécution des mesures d'injonction ; que, conformément au 
principe du respect des droits de la défense, dans chaque cas, l'injonction adressée au professionnel de se 
conformer à ses obligations ou de cesser tout comportement illicite survient après une procédure contradictoire ; 
que l'administration, avant de prononcer une sanction, informe le professionnel mis en cause de la sanction 
envisagée à son encontre, en lui indiquant qu'il peut prendre connaissance des pièces du dossier et se faire assister 
par le conseil de son choix ; que l'administration doit également inviter le professionnel dans un délai de soixante 
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jours à présenter ses observations écrites et le cas échéant ses observations orales ; qu'au terme du délai, l'autorité 
administrative peut prononcer l'amende par une décision motivée ; qu'il appartiendra au juge administratif, 
compétent pour connaître du contentieux de ces sanctions administratives, de veiller au respect de la procédure 
prévue par le législateur ; qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur n'a pas méconnu les exigences 
constitutionnelles précitées ; 
 

­ Décision n° 2014-693 DC du 25 mars 2014, Loi relative à la géolocalisation 

25. Considérant que le principe du contradictoire et le respect des droits de la défense impliquent en particulier 
qu'une personne mise en cause devant une juridiction répressive ait été mise en mesure, par elle-même ou par son 
avocat, de contester les conditions dans lesquelles ont été recueillis les éléments de preuve qui fondent sa mise en 
cause ; 
26. Considérant que l'article 230-42 prévoit qu'aucune condamnation ne peut être prononcée « sur le seul 
fondement » des éléments recueillis dans les conditions prévues à l'article 230 40, sauf si la requête et le procès-
verbal mentionnés au dernier alinéa de ce même article ont été versés au dossier en application de l'article 230-41 
; qu'en permettant ainsi qu'une condamnation puisse être prononcée sur le fondement d'éléments de preuve alors 
que la personne mise en cause n'a pas été mise à même de contester les conditions dans lesquelles ils ont été 
recueillis, ces dispositions méconnaissent les exigences constitutionnelles qui résultent de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 ; que, par suite, à l'article 230-42, le mot « seul » doit être déclaré contraire à la Constitution 
; que, par voie de conséquence, sauf si la requête et le procès-verbal mentionnés au dernier alinéa de l'article 230-
40 ont été versés au dossier en application de l'article 230-41, il appartiendra à la juridiction d'instruction 
d'ordonner que les éléments recueillis dans les conditions prévues à l'article 230-40 soient retirés du dossier de 
l'information avant la saisine de la juridiction de jugement ; que, pour le surplus et sous cette réserve, l'article 230-
42 ne méconnaît pas l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
27. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que, sous les réserves énoncées aux considérants 23 et 26, le 
surplus de l'article 1er de la loi, qui ne méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, doit être déclaré 
conforme à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2014-423 QPC du 24 octobre 2014, M. Stéphane R. et autres [Cour de discipline 
budgétaire et financière] 

17. Considérant que l'article 16 de la Déclaration de 1789 implique notamment qu'aucune sanction ayant le 
caractère d'une punition ne puisse être infligée à une personne sans que celle-ci ait été mise à même de présenter 
ses observations sur les faits qui lui sont reprochés ; que le principe des droits de la défense s'impose aux autorités 
disposant d'un pouvoir de sanction sans qu'il soit besoin pour le législateur d'en rappeler l'existence ; 
18. Considérant, en premier lieu, que l'article L. 314-3 prévoit que, lorsque le procureur général estime qu'il y a 
lieu à poursuites, il transmet le dossier au président de la Cour qui désigne un rapporteur chargé de l'instruction ; 
que l'article L. 314-4 définit les pouvoirs d'instruction du rapporteur ; que selon le troisième alinéa de cet article, 
les personnes à l'égard desquelles auront été relevés des faits de nature à donner lieu à renvoi devant la Cour en 
sont avisées, à la diligence du ministère public, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, 
précisant qu'elles sont autorisées à se faire assister, dans la suite de la procédure, par un conseil de leur choix ; 
qu'en vertu du quatrième alinéa de ce même article, le procureur général suit le déroulement de l'instruction dont 
il est tenu informé par le rapporteur ; qu'en vertu du dernier alinéa de ce même article, le procureur général, auquel 
le dossier est soumis lorsque l'instruction est terminée, peut décider le classement de l'affaire s'il estime qu'il n'y 
a pas lieu à poursuites ; que les pouvoirs conférés au rapporteur par l'article L. 314-4 s'exercent au cours d'une 
phase d'enquête administrative préalable à la décision du procureur général de classer l'affaire par décision 
motivée ou de la renvoyer devant la Cour avec des conclusions motivées en application de l'article L. 314-6 ; 
qu'en n'organisant ni une procédure contradictoire ni un contrôle juridictionnel à ce stade de la procédure, les 
dispositions des articles L. 314-3 et L. 314-4 ne méconnaissent pas la garantie des droits des personnes pouvant 
faire l'objet d'enquêtes ou d'investigations préalables au renvoi d'une affaire devant la Cour de discipline 
budgétaire et financière ; 
19. Considérant, en second lieu, qu'il ressort de la jurisprudence constante du Conseil d'État que devant une 
juridiction administrative, doivent être observées les règles générales de procédure, dont l'application n'est pas 
incompatible avec son organisation ou n'a pas été écartée par une disposition expresse ; qu'au nombre de ces règles 
sont comprises celles qui régissent la récusation ; qu'en vertu de celles-ci, tout justiciable est recevable à présenter 
à la juridiction saisie une demande de récusation de l'un de ses membres, dès qu'il a connaissance d'une cause de 



26 
 

récusation ; que, lorsqu'elle se prononce sur une demande de récusation, la juridiction en cause doit statuer sans 
la participation de celui de ses membres qui en est l'objet ; que, par suite, le grief tiré de ce que les dispositions 
relatives à la Cour de discipline budgétaire et financière ne prévoiraient pas la possibilité d'une récusation doit 
être écarté ; 
20. Considérant que, par suite, les articles L. 313-3 et L. 314-4 du code des juridictions financières, qui ne 
méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la 
Constitution ; 
 

­ Décision n° 2016-583/584/585/586 QPC du 14 octobre 2016, Société Finestim SAS et autre [Saisie 
spéciale des biens ou droits mobiliers incorporels] 

2. L'article 706-153 du code de procédure pénale, dans sa rédaction résultant de la loi du 6 décembre 2013 
mentionnée ci-dessus, prévoit : « Au cours de l'enquête de flagrance ou de l'enquête préliminaire, le juge des 
libertés et de la détention, saisi par requête du procureur de la République, peut autoriser par ordonnance motivée 
la saisie, aux frais avancés du Trésor, des biens ou droits incorporels dont la confiscation est prévue par l'article 
131-21 du code pénal. Le juge d'instruction peut, au cours de l'information, ordonner cette saisie dans les mêmes 
conditions. 
« L'ordonnance prise en application du premier alinéa est notifiée au ministère public, au propriétaire du bien ou 
du droit saisi et, s'ils sont connus, aux tiers ayant des droits sur ce bien ou sur ce droit, qui peuvent la déférer à la 
chambre de l'instruction par déclaration au greffe du tribunal dans un délai de dix jours à compter de la notification 
de l'ordonnance. Cet appel n'est pas suspensif. L'appelant ne peut prétendre dans ce cadre qu'à la mise à disposition 
des seules pièces de la procédure se rapportant à la saisie qu'il conteste. S'ils ne sont pas appelants, le propriétaire 
du bien et les tiers peuvent néanmoins être entendus par la chambre de l'instruction, sans toutefois pouvoir 
prétendre à la mise à disposition de la procédure ». 
3. Selon les sociétés requérantes, ces dispositions portent atteinte au droit de propriété, dès lors que la saisie de 
biens ou droits incorporels qu'elles instituent peut être ordonnée sur un soupçon et se prolonger jusqu'au jugement. 
Ces dispositions méconnaîtraient également le droit à un recours juridictionnel effectif dans la mesure où la 
décision de saisie n'est pas précédée d'un débat contradictoire, l'appel de cette décision n'est pas assorti d'un effet 
suspensif et aucun délai déterminé n'est imparti à la chambre de l'instruction pour statuer sur cet appel. 
(…) 
10. En quatrième lieu, en ne prévoyant pas de débat contradictoire devant le juge des libertés et de la détention et 
devant le juge d'instruction et en ne conférant pas d'effet suspensif à l'appel devant la chambre de l'instruction, le 
législateur a entendu éviter que le propriétaire du bien ou du droit visé par la saisie puisse mettre à profit les délais 
consécutifs à ces procédures pour faire échec à la saisie par des manœuvres. Ce faisant, il a assuré le caractère 
effectif de la saisie et, ainsi, celui de la peine de confiscation. 
(…) 
12. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne portent pas atteinte aux exigences découlant des 
articles 2, 16 et 17 de la Déclaration de 1789. Les griefs tirés de la méconnaissance du droit à un recours 
juridictionnel effectif et du droit de propriété doivent donc être écartés. Par conséquent, les dispositions de l'article 
706-153 du code de procédure pénale, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2018-704 QPC du 4 mai 2018, M. Franck B. et autre [Obligation pour l'avocat commis 
d'office de faire approuver ses motifs d'excuse ou d'empêchement par le président de la cour 
d'assises] 

5. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de ces dispositions qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction et que sont garantis le respect des droits de la défense et le 
droit à un procès équitable. Le principe d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles. 
Il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles 
concernant la procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne 
administration de la justice sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées. 
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6. En vertu des articles 274 et 317 du code de procédure pénale, lorsque le président de la cour d'assises constate 
que l'accusé n'est pas défendu, il lui commet d'office un avocat. L'article 9 de la loi du 31 décembre 1971, tel 
qu'interprété par la jurisprudence constante de la Cour de cassation, le reconnaît dans ce cas seul compétent pour 
admettre ou refuser les motifs d'excuse ou d'empêchement invoqués par l'avocat qui souhaite refuser son ministère. 
L'avocat qui ne respecte pas sa commission d'office encourt une sanction disciplinaire. 
7. En premier lieu, d'une part, le pouvoir conféré au président de la cour d'assises de commettre un avocat d'office, 
pour la défense d'un accusé qui en serait dépourvu, vise à garantir l'exercice des droits de la défense. D'autre part, 
l'article 309 du code de procédure pénale confie au président de la cour d'assises la police de l'audience et la 
direction des débats. En lui donnant compétence pour se prononcer sur les motifs d'excuse ou d'empêchement de 
l'avocat qu'il a commis d'office, les dispositions contestées lui permettent d'apprécier si, compte tenu de l'état 
d'avancement des débats, de la connaissance du procès par l'avocat commis d'office et des motifs d'excuse ou 
d'empêchement invoqués, il y a lieu, au nom des droits de la défense, de commettre d'office un autre avocat au 
risque de prolonger le procès. En lui permettant ainsi d'écarter des demandes qui lui paraîtraient infondées, ces 
dispositions mettent en œuvre l'objectif de bonne administration de la justice ainsi que les exigences qui s'attachent 
au respect des droits de la défense. 
8. En deuxième lieu, d'une part, l'avocat commis d'office est tenu d'assurer la défense de l'accusé tant qu'il n'a pas 
été relevé de sa mission par le président de la cour d'assises. Dans ce cadre, il exerce son ministère librement. 
D'autre part, les obligations de son serment lui interdisent de révéler au président de la cour d'assises, au titre d'un 
motif d'excuse ou d'empêchement, un élément susceptible de nuire à la défense de l'accusé. Enfin, en vertu de 
l'article 274 du code de procédure pénale, l'accusé peut à tout moment choisir un avocat, ce qui rend alors non 
avenue la désignation effectuée par le président de la cour d'assises. 
9. En troisième lieu, si le refus du président de la cour d'assises de faire droit aux motifs d'excuse ou 
d'empêchement invoqués par l'avocat commis d'office n'est pas susceptible de recours, la régularité de ce refus 
peut être contestée par l'accusé à l'occasion d'un pourvoi devant la Cour de cassation, et par l'avocat à l'occasion 
de l'éventuelle procédure disciplinaire ouverte contre son refus de déférer à la décision du président de la cour 
d'assises. 
10. En dernier lieu, le pouvoir conféré au président de la cour d'assises d'apprécier, compte tenu du rôle qui est le 
sien dans la conduite du procès, les motifs d'excuse ou d'empêchement de l'avocat qu'il a commis d'office ne met 
pas en cause son impartialité. 
11. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées, qui mettent en œuvre l'objectif de valeur 
constitutionnelle de bonne administration de la justice, ne méconnaissent pas les exigences qui résultent de l'article 
16 de la Déclaration de 1789. 
 

­ Décision n° 2018-773 DC du 20 décembre 2018, Loi relative à la lutte contre la manipulation de 
l'information 

64. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont garantis par cette disposition 
le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi 
que le principe du contradictoire. 
65. D'une part, en prévoyant que le Conseil supérieur de l'audiovisuel « peut, après mise en demeure, prononcer 
la sanction de résiliation unilatérale de la convention », le législateur a entendu qu'une telle sanction ne puisse être 
prononcée que si la personne faisant l'objet de la mise en demeure ne s'est pas conformée à celle-ci. D'autre part, 
cette sanction est prononcée au terme de la procédure contradictoire définie à l'article 42-7 de la loi du 30 
septembre 1986, modifié en ce sens par l'article 9 de la loi déférée. Enfin, la résiliation de la convention peut être 
contestée devant le juge de l'excès de pouvoir. 
66. Par conséquent, les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration de 1789 doivent être 
écartés. 
 

­ Décision n° 2019-772 QPC du 5 avril 2019, M. Sing Kwon C. et autre [Visite des locaux à usage 
d'habitation par des agents municipaux] 

11. Selon l'article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été 
déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer 
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de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte un principe selon lequel nul n'est tenu de 
s'accuser. 
12. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont garantis par cette disposition 
les droits de la défense et le droit à un procès équitable. 
13. En premier lieu, le droit reconnu aux agents assermentés du service municipal du logement, en vertu de la 
deuxième phrase du premier alinéa de l'article L. 651-7, de recevoir toute déclaration et de se faire présenter par 
les propriétaires, locataires ou autres occupants toute pièce ou document établissant les conditions dans lesquelles 
les lieux sont occupés ne saurait, en lui-même, méconnaître les droits de la défense ni le droit à un procès équitable. 
14. En second lieu, le principe selon lequel nul n'est tenu de s'accuser ne fait pas obstacle à ce que l'administration 
recueille les déclarations faites par une personne en l'absence de toute contrainte. En outre, le droit reconnu aux 
agents assermentés du service municipal du logement de se faire présenter des documents tend non à l'obtention 
d'un aveu, mais seulement à la présentation d'éléments nécessaires à la conduite d'une procédure de contrôle du 
respect de l'autorisation d'affectation d'usage du bien. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 9 de 
la Déclaration de 1789 doit être écarté. 
15. Il résulte de ce qui précède que la deuxième phrase du premier alinéa de l'article L. 651-7 du code de la 
construction et de l'habitation, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être 
déclarée conforme à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019, Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour la 
justice 

127. L'article 43 modifie l'article 15-4 du code de procédure pénale afin d'autoriser les agents de la police nationale 
ou de la gendarmerie nationale à ne pas être identifiés par leurs noms et prénoms dans certains actes de procédure 
dans lesquels ils interviennent. 
128. Selon les députés auteurs de la deuxième saisine, ces dispositions méconnaîtraient les droits de la défense et 
seraient entachées d'incompétence négative. 
129. Il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public, 
notamment à la sécurité des personnes, et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des droits et libertés 
constitutionnellement garantis, au nombre desquels figure le respect des droits de la défense, qui découle de 
l'article 16 de la Déclaration de 1789. 
130. En premier lieu, les dispositions contestées ne peuvent s'appliquer que lorsque la révélation de l'identité de 
l'agent est susceptible, compte tenu des conditions d'exercice de sa mission ou de la nature des faits qu'il est 
habituellement amené à constater, de mettre en danger sa vie ou son intégrité physique ou celles de ses proches. 
Par ailleurs, l'autorisation est délivrée nominativement par un responsable hiérarchique d'un niveau suffisant, 
défini par décret, statuant par une décision motivée. 
131. En second lieu, les juridictions d'instruction ou de jugement saisies des faits ont accès aux nom et prénom de 
la personne dont l'identité a été cachée. Saisi par une partie à la procédure d'une requête écrite et motivée tendant 
à la communication des nom et prénom de cette personne, le juge d'instruction ou le président de la juridiction de 
jugement décide des suites à donner à cette requête, après avis du ministère public et en tenant compte, d'une part, 
de la menace que la révélation de l'identité de cette personne ferait peser sur sa vie ou son intégrité physique ou 
celles de ses proches et, d'autre part, de la nécessité de communiquer cette identité pour l'exercice des droits de la 
défense de l'auteur de la demande. 
132. Dès lors, le législateur a procédé à une conciliation équilibrée entre les exigences constitutionnelles précitées. 
Les mots « ou dans lesquels il intervient » figurant au premier alinéa du paragraphe I de l'article 15-4 du code de 
procédure pénale, qui ne contreviennent à aucune autre exigence constitutionnelle, sont donc conformes à la 
Constitution. 
 

­ Décision n° 2019-781 QPC du 10 mai 2019, M. Grégory M. [Sanctions disciplinaires au sein de 
l'administration pénitentiaire] 

4. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Cette 
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disposition implique notamment qu'aucune sanction ayant le caractère d'une punition ne puisse être infligée à une 
personne sans que celle-ci ait été mise à même de présenter ses observations sur les faits qui lui sont reprochés. 
5. En application de l'article 3 de l'ordonnance du 6 août 1958, peut être sanctionné disciplinairement l'agent des 
services déconcentrés de l'administration pénitentiaire qui prend part à une cessation concertée du service ou à 
tout acte collectif d'indiscipline caractérisée, lorsque ces faits sont susceptibles de porter atteinte à l'ordre public. 
Toutefois, en prévoyant que cette sanction peut être prononcée « en dehors des garanties disciplinaires », le 
législateur a méconnu le principe du contradictoire. 
6. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, la seconde phrase de l'article 3 de l'ordonnance 
du 6 août 1958 doit être déclarée contraire à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2019-801 QPC du 20 septembre 2019, M. Jean-Claude F. [Notes d'audience établies par 
le greffier lors des débats devant le tribunal correctionnel] 

4. En premier lieu, selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution ». Sont garantis par cette disposition les droits de la défense et le droit à un procès équitable. 
5. Les dispositions contestées prévoient qu'il appartient au greffier, lors de l'audience devant le tribunal 
correctionnel, de tenir des notes rendant compte du déroulement des débats et, principalement, des déclarations 
des témoins et des réponses de la personne prévenue. Si certaines mentions relatives au déroulement de l'audience 
doivent également figurer dans ces notes en application de plusieurs dispositions du code de procédure pénale, 
aucune disposition légale n'impose une retranscription intégrale des débats tenus lors de l'audience. 
6. Toutefois, d'une part, toute partie à une audience correctionnelle peut établir par tout moyen la preuve de 
l'irrégularité de la procédure suivie lors de cette audience correctionnelle, le cas échéant par la voie de l'inscription 
de faux. D'autre part, l'article 459 du code de procédure pénale permet de déposer devant le tribunal correctionnel 
des conclusions faisant état d'une telle irrégularité. Selon ce même article, le dépôt de ces conclusions est 
obligatoirement mentionné dans les notes d'audience et le tribunal est tenu d'y répondre dans son jugement. En 
outre, les parties à l'audience peuvent demander auprès du président du tribunal correctionnel qu'il leur soit donné 
acte dans les notes d'audience de propos tenus ou d'incidents. 
7. Dès lors, il ne résulte pas des dispositions contestées l'impossibilité pour une partie d'apporter la preuve de 
l'existence d'une irrégularité ayant affecté le déroulement d'une audience correctionnelle. Les griefs tirés de la 
méconnaissance du droit à un procès équitable et des droits de la défense doivent en conséquence être écartés. 
 

­ Décision n° 2020-864 QPC du 13 novembre 2020, Société Route destination voyages [Redressement 
des cotisations et contributions sociales sur la base des informations contenues dans les procès-
verbaux de travail dissimulé] 

5. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Cette 
disposition implique notamment qu'aucune sanction ayant le caractère d'une punition ne puisse être infligée à une 
personne sans que celle-ci ait été mise à même de présenter ses observations sur les faits qui lui sont reprochés. 
Le principe du contradictoire s'impose aux autorités disposant d'un pouvoir de sanction sans qu'il soit besoin pour 
le législateur d'en rappeler l'existence. 
6. Les dispositions contestées se bornent à autoriser les organismes de protection sociale et de recouvrement des 
cotisations et contributions sociales à procéder à des redressements sur la base des informations contenues dans 
les procès-verbaux de travail dissimulé qui leur sont transmis par les agents d'autres organismes. Elles n'ont, ni 
par elles-mêmes ni en raison de la portée effective qu'une interprétation jurisprudentielle constante leur aurait 
conférée, pour objet ou pour effet de faire obstacle à l'application des dispositions législatives ou réglementaires 
instituant une procédure contradictoire en cas de redressement de ces cotisations ou contributions après 
constatation des faits de travail dissimulé. 
7. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration de 1789 doit être écarté. Les 
dispositions contestées, qui ne méconnaissent pas non plus le principe d'égalité devant la justice ni aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
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